
CONSEIL D'ÉTAT 
 

Arrêté modifiant l’arrêté relatif au subventionnement des bornes de 
recharge (ASBor), du 24 novembre 2021 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département du 
développement territorial et de l’environnement, 

arrête : 

 
 
Article premier   L’arrêté relatif au subventionnement des bornes de 
recharge (ASBor), du 24 novembre 2021, est modifié comme suit : 

 
Art. 1 (nouvelle teneur) 

L’arrêté règle les conditions et modalités d’octroi de la subvention pour 
les bornes de recharge fixes des véhicules électriques, par 
l’intermédiaire du service de l’énergie et de l’environnement (ci-après : 
le service). 

 
Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur) ; al. 2 et al. 4, let. a (abrogée) 

1L’objet de la subvention est la borne de recharge fixe, destinée à la 
recharge de véhicules électriques, installée sur le territoire 
neuchâtelois. 

2Abrogé. 

4… 

a) abrogée. 

 
Art. 3, al. 1, let. b, e et f (nouvelle teneur) et let. c (abrogée) et al. 3 
(nouveau) 

b) le propriétaire ou les copropriétaires d’un bâtiment pour une borne 
utilisable par ses habitant-e-s ou personnes en visite ; 

c) abrogée ; 

e) une personne morale qui investit pour l’installation d’une borne chez 
un-e propriétaire éligible selon les lettres a, b et d ; 

f) un-e locataire qui investit pour l’installation d’une borne avec l’accord 
d’un propriétaire éligible selon les lettres a, b et d ; 

  



3Lorsqu’une borne est liée à un bâtiment, elle est éligible à la 
subvention uniquement si la demande de permis de construire a été 
déposée avant le 1er juillet 2024 ou si la première estimation cadastrale 
a été déterminée au moins 2 ans avant la demande de subvention. 

 
Art. 4 (nouvelle teneur)  

Le montant de la subvention est un forfait de 800 francs par borne ou 
par point de recharge. 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2024. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
 
Neuchâtel, le 22 mai 2024 

 
 

Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 


